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N° 55 SERVICES PROVINCIAUX – PERSONNEL 

Modification du statut administratif et du règlement de travail du personnel provincial non 

enseignant. 

Résolution du Conseil provincial du 16 juillet 2020 approuvée par arrêté du Gouvernement 

wallon du 1er septembre 2020.   

 

RÉSOLUTION 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial du 20 décembre 2018 pour 

les années 2018-2024 ; 

 

Vu le Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire ; 

 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 

 

Vu le règlement de travail du personnel provincial non enseignant ; 

 

Vu la loi du 6 septembre 2018 modifiant la réglementation en vue de renforcer le congé 

d'adoption et d'instaurer le congé parental d'accueil ; 

 

Vu la loi du 21 décembre 2018 portant des dispositions diverses en matière sociale ; 

 

Vu la circulaire de la Région wallonne du 9 décembre 2004 relative aux congés de paternité, 

d’adoption et aux pauses d’allaitement ; 

 

Vu la circulaire de la Région wallonne du 11 février 2010 relative aux congés et dispenses 

dans la fonction publique locale et provinciale ; 

 

Attendu que la Province de Liège accorde, dans la mesure du possible, les mêmes 

avantages à l’ensemble de ses agents, qu’ils soient contractuels ou statutaires ; 

 

Vu la proposition de loi du 9 juillet 2019 modifiant l’article 39 de la loi du 16 mars 1971 

sur le travail et l’article 114 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et 

indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, en ce qui concerne le congé prénatal, laquelle a 

été approuvée en séance plénière par la Chambre le 4 juin 2020 ; 

 

Vu l’article 7, §1er de la directive 2003/88/CE concernant certains aspects de 

l’aménagement du temps de travail ; 

 

Vu la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, laquelle dispose 

qu’« une disposition nationale ne peut pas prévoir l’extinction du droit du travailleur au 

congé annuel payé sans que ce dernier n’ait eu effectivement la possibilité d’exercer ce 

droit » ; 

 

Attendu qu’il convient de clarifier les dispositions relatives aux congés et dispenses dont 

peuvent disposer les agents exerçant une fonction au sein d’un bureau de vote ou de 

dépouillement ainsi que les dispositions relatives à diverses situations de détachement du 

personnel provincial ; 
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Attendu qu’il convient, dans un souci de simplification administrative, de modifier 

l’attribution de compétence pour l’octroi de certains congés et dispenses de service ainsi 

que les dispositions relatives à la gestion administrative de l’absentéisme médical ; 

 

Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel 

provincial en date du 6 juillet 2020 ; 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Sur proposition du Collège provincial,  

 

 

ARRÊTE 

 

  

Article 1er. – Les articles 5, 6 et 14 à 14quater de l’annexe 4 du statut administratif du 

personnel provincial non enseignant sont modifiés comme suit : 

 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 
 
Chapitre 3 - Congés de 
circonstance 

 
Article 5. - Outre les congés annuels 
de vacances, des congés 
exceptionnels peuvent être accordés 
aux agents statutaires et 
contractuels dans les limites fixées ci-
après : 
 

Nature de l'événement et maximum 

autorisé : 
 

1°  Mariage de l'agent : 4 jours ouvrables. 
 

2° Accouchement de l'épouse ou 

de la personne avec laquelle 

l'agent vit en couple au moment 

de l'événement : 
- pour les agents définitifs : 10 jours 

ouvrables à prendre dans les 4 mois de la 

naissance de l’enfant ; 
- -  pour les agents contractuels : 10 

jours ouvrables à prendre dans les 4 
mois de la naissance de l’enfant. 
 

2° bis Accueil d’un enfant dans sa 

famille dans le cadre d’une adoption : 

6 jours ouvrables à prendre dans les 30 

jours qui suivent l’inscription de l’enfant 

dans le registre de la population ou dans 
le registre des étrangers de sa commune 

de résidence comme faisant partie de son 

ménage. 

 

[… ] 

 
Chapitre 3 – Autres congés 

 
 

Article 5. - Outre les congés annuels 
de vacances, des congés de 
circonstance peuvent être accordés 
aux agents statutaires et 
contractuels dans les limites fixées ci-
après : 
 

Nature de l'événement et maximum 

autorisé : 
 

1°   Mariage de l'agent : 4 jours ouvrables. 
 

2° Accouchement de l'épouse ou 

de la personne avec laquelle 

l'agent vit en couple au moment 

de l'événement : 
- pour les agents définitifs : 10 jours 

ouvrables à prendre dans les 4 mois de la 

naissance de l’enfant ; 
- pour les agents contractuels : 10 
jours ouvrables à prendre dans les 4 
mois de la naissance de l’enfant. 
 

2° bis Accueil d’un enfant dans sa 

famille dans le cadre d’une adoption : 

6 jours ouvrables à prendre dans les 30 

jours qui suivent l’inscription de l’enfant 

dans le registre de la population ou dans 

le registre des étrangers de sa commune 
de résidence comme faisant partie de son 

ménage. 

 

 [… ] 
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Article 6. - Outre les congés prévus à 

l'article précédent, il peut être accordé 

aux agents des congés exceptionnels 

pour cas de force majeure résultant de la 

maladie ou d'un accident survenu à une 

des personnes suivantes habitant sous le 

même toit que l'agent : le conjoint, la 

personne avec laquelle il vit en couple, un 

parent, un allié, une personne accueillie 

en vue de son adoption ou de l'exercice 

d'une tutelle officieuse. 
[…] 

 

 

 
Chapitre 9 - Congé d'adoption, 

congé d’accueil en vue du 
placement d’un mineur sur décision 

judiciaire ou de la tutelle officieuse 
et congé pour soins d’accueil.  
 

Article 14. Un congé d’adoption est accordé 

à l’agent qui adopte un enfant de moins de 

10 ans. 

 

Si un seul des époux est adoptant, celui-ci 

peut seul bénéficier du congé. 

 

Le congé est de 6 semaines au plus.  

 

La durée maximum du congé d’adoption 

est doublée lorsque l’enfant accueilli est 

atteint d’une incapacité physique ou 

mentale de 66% au moins ou d’une 

affection qui a pour conséquence qu’au 

moins 4 points sont octroyés dans le pilier 

1 de l’échelle médico-sociale, au sens de la 

règlementation relative aux allocations 

familiales. 

 

 

Le congé peut être fractionné par semaine 

et doit être pris au plus tard dans les quatre 

mois qui suivent l’accueil de l’enfant dans 

la famille de l’agent. A la demande de 

l’agent, 3 semaines au plus de ce congé 

peuvent être prises avant que l’enfant n’ait 

été effectivement accueilli dans la famille. 

 

 

L’agent qui désire bénéficier du congé par 

application du présent article communique 

à sa direction la date à laquelle le congé 

prendra cours et sa durée. Cette 

communication se fait par écrit au moins 

 

Article 6. - Outre les congés prévus à 

l'article précédent, il peut être accordé aux 

agents des congés exceptionnels pour cas 

de force majeure résultant de la maladie 

ou d'un accident survenu à une des 

personnes suivantes habitant sous le 

même toit que l'agent : le conjoint, la 

personne avec laquelle il vit en couple, un 

parent, un allié, une personne accueillie en 

vue de son adoption ou dans le cadre d’un 

placement familial tel que prévu au 

chapitre 9 du présent statut. 
[…] 

 

Chapitre 9 - Congé d'adoption, 
congé parental d’accueil et 

congé en vue d’assurer une 

tutelle officieuse 
 

 

Article 14. §1er - Un congé d’adoption est 

accordé à l’agent qui adopte un enfant 

mineur. 

 

Si un seul membre du ménage est 

adoptant, seul celui-ci peut bénéficier du 

congé. 

 

§2 - Le congé est de 6 semaines au plus 

par parent adoptant.  

 

Le congé visé à l’alinéa précédent est 

allongé conformément à l’article 30ter 

de la loi du 3 juillet 1978 relative aux 

contrats de travail. S’il y a deux 

parents adoptifs, ceux-ci se 

répartissent les semaines 

supplémentaires entre eux.  

 

La durée maximale du congé d’adoption est 

doublée lorsque l’enfant accueilli est atteint 

d’une incapacité physique ou mentale de 

66% au moins ou d’une affection qui a pour 

conséquence qu’au moins 4 points sont 

octroyés dans le pilier 1 de l’échelle 

médico-sociale ou qu’au moins 9 

points sont octroyés dans l’ensemble 

des 3 piliers de l’échelle médico-sociale, 

au sens de la règlementation relative aux 

allocations familiales. 

 

La durée maximale du congé 

d’adoption est allongée de deux 

semaines par parent adoptif en cas 
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un mois avant le début du congé, à moins 

que la direction n’accepte un délai plus 

court à la demande de l’intéressé.  

 

L’agent doit présenter les documents 

suivants : 

- Une attestation, délivrée par 

l’autorité centrale compétente de la 

Communauté, qui confirme 

l’attribution de l’enfant à l’agent 

pour obtenir le congé de 3 semaines 

au plus avant que l’enfant ne soit 

accueilli dans la famille. 

- Une attestation qui confirme 

l’inscription de l’enfant au registre 

de la population ou au registre des 

étrangers pour pouvoir prendre le 

congé restant. 

 

 

Article 14bis. Un congé d’accueil est 

accordé à l’agent qui assure la tutelle 

officieuse d’un enfant de moins de 10 ans 

ou qui accueille un mineur dans sa famille 

suite à une décision judiciaire de placement 

dans une famille d’accueil.  

 

Le congé est de six semaines au plus pour 

un enfant de moins de 3 ans et de 4 

semaines au plus dans les autres cas. Le 

congé débute le jour où l’enfant est 

accueilli dans la famille et ne peut pas être 

fractionné. 

 

La durée maximum du congé d’accueil est 

doublée lorsque l’enfant est atteint d’une 

incapacité physique ou mentale de 66% au 

moins ou d’une affection qui a pour 

conséquence qu’au moins 4 points sont 

octroyés dans le pilier 1 de l’échelle 

médico-sociale, au sens de la 

règlementation relative aux allocations 

familiales. 

 

Article 14ter. L’agent désigné comme 

parent d’accueil par le tribunal, par un 

service de placement agréé par la 

Communauté compétente, par les Services 

d’Aide à la jeunesse ou par le Comité pour 

l’aide spéciale à la jeunesse, peut 

bénéficier d’un congé pour soins d’accueil 

destiné à l’accomplissement d’obligations 

et missions ou pour faire face à des 

situations liées au placement dans sa 

famille d’une ou plusieurs personnes qui lui 

ont été confiées dans le cadre de ce 

placement. L’agent est tenu d’apporter la 

d’adoption simultanée de plusieurs 

enfants mineurs. 

 

§3 - Ce congé doit être pris de façon 

ininterrompue.  

Dans le cas où l’agent choisit de ne pas 

prendre le nombre maximal de 

semaines prévues dans le cadre du 

congé d'adoption, le congé doit être au 

moins d'une semaine ou d'un multiple 

d'une semaine. 

 

§4 - Le congé doit prendre cours dans 

les deux mois qui suivent l'inscription 

de l'enfant comme faisant partie du 

ménage de l’agent dans le registre de 

la population ou dans le registre des 

étrangers de sa commune de 

résidence.  

 

En cas d’adoption internationale, le 

congé peut prendre cours dès le 

lendemain de l’approbation, par 

l’autorité centrale communautaire 

compétente, de la décision de confier 

l’enfant à l’adoptant afin d’aller 

chercher l’enfant dans l’Etat d’origine 

en vue de son accueil effectif dans la 

famille.  

 

§5 - L’agent qui désire bénéficier du congé 

par application du présent article 

communique à sa direction la date à 

laquelle le congé prendra cours et sa durée. 

Cette communication se fait par écrit au 

moins un mois avant le début du congé, à 

moins que la direction n’accepte un délai 

plus court à la demande de l’intéressé.  

 

L’agent doit présenter les documents 

suivants : 

 

- Une attestation qui confirme 

l’inscription de l’enfant comme 

faisant partie du ménage de 

l’agent dans le registre de la 

population ou dans le registre des 

étrangers de sa commune de 

résidence. 

 

- Lorsque le congé prend cours 

avant l’accueil effectif de 

l’enfant adopté, une copie de la 

décision confiant l’enfant à 

l’adoptant dans le cadre d’une 

adoption internationale et une 
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preuve de l’événement qui légitime son 

absence au travail. 

 

On entend par placement toutes les formes 

de placement dans la famille qui peuvent 

être décidées dans le cadre des mesures de 

placement, aussi bien le placement de 

mineurs d’âge que le placement de 

personnes avec un handicap. 

 

La durée de ce congé ne peut pas dépasser 

6 jours ouvrables par année calendrier. 

 

L’agent désirant bénéficier d’un tel congé 

est tenu d’en informer sa direction au 

moins 2 semaines à l’avance ou, s’il n’en a 

pas la possibilité, dans les plus brefs délais.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

preuve que cette période 

préalable a effectivement été 

consacrée à aller chercher 

l’enfant dans l’Etat d’origine. 

 

Article 14bis. §1er - L’agent désigné 

comme parent d’accueil par le tribunal, par 

un service de placement agréé par la 

Communauté compétente, par les Services 

d’Aide à la Jeunesse ou par le Comité pour 

l’aide spéciale à la jeunesse, peut 

bénéficier d’un congé pour soins d’accueil 

pour l’accomplissement d’obligations et 

missions ou pour faire face à des situations 

liées au placement dans sa famille d’une ou 

plusieurs personnes qui lui ont été confiées 

dans le cadre de ce placement. L’agent est 

tenu d’apporter la preuve de l’événement 

qui légitime son absence au travail. 

 

On entend par placement toutes les formes 

de placement dans la famille qui peuvent 

être décidées dans le cadre des mesures de 

placement, aussi bien le placement de 

mineurs d’âge que le placement de 

personnes avec un handicap. 

 

La durée de ce congé ne peut pas dépasser 

6 jours ouvrables par année calendrier. 

Dans le cas où la famille d’accueil se 

compose de deux travailleurs, 

désignés ensemble comme parents 

d’accueil, ces jours doivent être 

partagés entre eux. 

 

L’agent désirant bénéficier d’un tel congé 

est tenu d’en informer sa direction au 

moins 2 semaines à l’avance ou, s’il n’en a 

pas la possibilité, dans les plus brefs délais. 

 

§2 - Sans préjudice du §1er, en cas de 

placement familial de longue durée 

décidé par une institution visée au 

§1er, l’agent qui, dans ce cadre, 

accueille un enfant mineur dans sa 

famille a droit, pour prendre soin de 

cet enfant, à un congé parental 

d’accueil.  

 

L’agent ne peut exercer qu’une seule 

fois le congé parental d’accueil pour 

un même enfant, même si celui-ci fait 

l’objet de plusieurs placements de 

longue durée au sein de sa famille. 

 

On entend par placement de longue 

durée, un placement à propos duquel 
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Article 14quater. Le congé d’adoption, le 

congé d’accueil et le congé pour soins 

d’accueil sont rémunérés – à concurrence 

du nombre de jours ne faisant pas l’objet 

d’une allocation versée par l’ONEM ou 

d’une indemnité versée dans le cadre de 

l’assurance soins de santé et indemnités en 

ce qui concerne les agents contractuels – 

et assimilés à de l’activité de service. 

 

 

 

 

 

il est clair dès le début que l’enfant 

séjournera au minimum six mois au 

sein de la même famille d’accueil 

auprès des mêmes parents d’accueil.  

Lorsque l’accueil fait suite à une 

décision judiciaire de placement, le 

congé est accordé quelle que soit la 

durée du séjour dans la famille 

d’accueil. La durée du congé ne pourra 

néanmoins pas dépasser la durée du 

placement. 

 

Ce congé doit prendre cours dans les 

douze mois qui suivent l’inscription de 

l’enfant comme faisant partie du 

ménage du travailleur dans le registre 

de la population ou dans le registre 

des étrangers de sa commune de 

résidence. 

 

Pour le surplus, la durée et les 

modalités d’exercice de ce droit sont 

identiques à celles applicables au 

congé d’adoption prévu à l’article 14.  

 

 

Article 14ter - Un congé est accordé à 

l’agent qui exerce, dans le cadre d’une 

tutelle officieuse de longue durée 

constatée par acte authentique dressé 

par le juge de paix ou par un notaire, 

le droit de garde sur un enfant mineur.  

 

Ce congé, dont la durée est limitée à 

celle du droit de garde sur l’enfant, 

prend cours le jour où l’enfant est accueilli 

dans la famille. 

 

Pour le surplus, la durée et les 

modalités d’exercice de ce droit sont 

identiques à celles applicables au 

congé d’adoption prévu à l’article 14. 

 

 

Article 14quater - Les congés visés au 

présent chapitre sont assimilés à de 

l’activité de service et sont rémunérés à 

concurrence du nombre de jours ne faisant 

pas l’objet d’une allocation versée par 

l’ONEM ou d’une indemnité versée dans le 

cadre de l’assurance soins de santé et 

indemnités en ce qui concerne les agents 

contractuels. 

 

Les dispositions du présent chapitre 

sont issues de la loi du 3 juillet 1978 

relative aux contrats de travail, 
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laquelle prévoit la possibilité de 

modifier par arrêté royal certaines 

conditions et modalités d’exécution. 

 

 

 

 

 

Article 2. – L’article 11, §3 de l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial 

non enseignant est modifié comme suit : 

 

Disposition actuelle Proposition de modification 

 

Article 11. – § 3 – L'interruption de travail 

est prolongée, à sa demande, au-delà de la 

neuvième semaine, pour une période d'une 

durée égale à la durée de la période 

pendant laquelle elle a continué à travailler 

à partir de la sixième semaine précédant la 

date exacte de l'accouchement ou de la 

huitième semaine lorsqu'une naissance 

multiple est prévue. Cette période est, en 

cas de naissance prématurée, réduite du 

nombre de jours pendant lesquels elle a 

travaillé au cours de la période de sept 

jours qui précède la date de 

l'accouchement. 

A la demande de la travailleuse, la 

période d’interruption de travail après 

la neuvième semaine est prolongée 

d’une semaine lorsque la travailleuse 

a été incapable d’effectuer son travail 

pour cause de maladie due à la 

grossesse durant toute la période 

allant de la sixième semaine précédant 

la date effective de l’accouchement, ou 

de la huitième semaine lorsqu’une 

naissance multiple est prévue, jusqu’à 

l’accouchement. 

En cas de naissance multiple, à la demande 

de la travailleuse, la période d’interruption 

de travail après la neuvième semaine, 

éventuellement prolongée conformément 

aux dispositions des deux alinéas 

précédents, est prolongée d’une période 

maximale de deux semaines. Lorsque la 

travailleuse peut prolonger l’interruption 

de travail après la neuvième semaine d’au 

moins deux semaines, les deux dernières 

semaines de la période de repos postnatal 

peuvent être converties à sa demande en 

jours de congé de repos postnatal. 

L’employeur est alors tenu de convertir, en 

fonction du nombre de jours prévus à 

 

Article 11. – § 3 – L'interruption de travail 

est prolongée, à sa demande, au-delà de la 

neuvième semaine, pour une période d'une 

durée égale à la durée de la période 

pendant laquelle elle a continué à travailler 

à partir de la sixième semaine précédant la 

date exacte de l'accouchement ou de la 

huitième semaine lorsqu'une naissance 

multiple est prévue. Cette période est, en 

cas de naissance prématurée, réduite du 

nombre de jours pendant lesquels elle a 

travaillé au cours de la période de sept 

jours qui précède la date de 

l'accouchement. 

Lorsque la travailleuse a été incapable 

d’effectuer son travail pour cause de 

maladie due à la grossesse durant la 

totalité ou une partie de la période 

allant de la sixième semaine précédant 

la date effective de l’accouchement, ou 

de la huitième semaine lorsqu’une 

naissance multiple est prévue, jusqu’à 

l’accouchement, la période 

d’interruption de travail après la 

neuvième semaine est prolongée 

d'une durée égale à la durée de cette 

absence pour maladie.  

En cas de naissance multiple, à la demande 

de la travailleuse, la période d’interruption 

de travail après la neuvième semaine, 

éventuellement prolongée conformément 

aux dispositions des deux alinéas 

précédents, est prolongée d’une période 

maximale de deux semaines. Lorsque la 

travailleuse peut prolonger l’interruption 

de travail après la neuvième semaine d’au 

moins deux semaines, les deux dernières 

semaines de la période de repos postnatal 

peuvent être converties à sa demande en 

jours de congé de repos postnatal. 

L’employeur est alors tenu de convertir, en 
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l’horaire de travail de la travailleuse, cette 

période en jours de congé de repos 

postnatal. La travailleuse doit prendre ces 

jours de congé post natal, selon un 

planning fixé par elle-même, dans les huit 

semaines à dater de la fin de la période 

ininterrompue de congé de repos 

postnatal. 

fonction du nombre de jours prévus à 

l’horaire de travail de la travailleuse, cette 

période en jours de congé de repos 

postnatal. La travailleuse doit prendre ces 

jours de congé post natal, selon un 

planning fixé par elle-même, dans les huit 

semaines à dater de la fin de la période 

ininterrompue de congé de repos 

postnatal. 

 

 

 

Article 3. L’article 3, §7 de l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial non 

enseignant et l’article 116 du règlement de travail du personnel provincial non enseignant 

sont modifiés comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 3, § 7 - Les jours de congés doivent 

être pris dans le courant de l’année civile.  

 

Le report de jours de congé sur un exercice 

suivant ne pourra, en aucun cas, excéder 5 

journées de 7h12 (soit 36 heures), le 

cumul des reports n’étant pas autorisé. Le 

report est réduit au prorata des 

prestations. 

 

 

 

 

 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 3. § 7 - Les jours de congés doivent 

être pris dans le courant de l’année civile. 

  

Sans préjudice des alinéas suivants, le 

report de jours de congé sur l’exercice 

suivant ne peut excéder 36 heures (soit 

cinq journées de 7h12), le cumul des 

reports n’étant pas autorisé. Le report est 

réduit au prorata des prestations. 

 

Si les nécessités de service l’exigent, 

l’agent peut obtenir de sa direction le 

report des jours de congé non pris 

jusqu’au 30 avril de l’année suivante. 

 

Lorsque l’agent a été dans 

l’impossibilité de prendre l’entièreté 

ou une partie de son congé annuel de 

vacances à cause d’une absence pour 

maladie, d’un accident du travail ou 

sur le chemin du travail ou d’une 

maladie professionnelle, les jours de 

congé non pris peuvent être reportés 

ultérieurement. Le nombre de jours de 

congé déjà pris durant l’année en 

cours cumulés aux jours de congés 

reportés ne pourra toutefois pas 

dépasser la limite de vingt jours au 

total. Cette limite est réduite au 

prorata des prestations. Ce report est 

valable quinze mois au maximum, le 

délai prenant cours au 1er janvier de 

l’année suivant celle pour laquelle le 

congé a été accordé. Ce report n’est 

pas cumulable avec ceux visés aux 

alinéas précédents. 
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Règlement de travail. 

 

Article 116 - Les congés qui n’ont pas été 

pris durant l’année civile peuvent être 

reportés à l’année suivante à concurrence 

de 36 heures maximum. Le report est 

réduit au prorata des prestations. 

 

 

 

 

 

Règlement de travail. 

 

Article 116 – Sans préjudice des alinéas 

suivants, les congés qui n’ont pas été pris 

durant l’année civile peuvent être reportés 

à l’année suivante à concurrence de 36 

heures maximum. Le report est réduit au 

prorata des prestations. 

 

Si les nécessités de service l’exigent, 

l’agent peut obtenir le report des jours 

de congé non pris jusqu’au 30 avril de 

l’année suivante. 

 

Lorsque l’agent a été dans 

l’impossibilité de prendre l’entièreté 

ou une partie de son congé annuel de 

vacances à cause d’une absence pour 

maladie, d’un accident du travail ou 

sur le chemin du travail ou d’une 

maladie professionnelle, les jours de 

congé non pris peuvent être reportés 

ultérieurement. Le nombre de jours de 

congé déjà pris durant l’année en 

cours cumulés aux jours de congés 

reportés ne pourra toutefois pas 

dépasser la limite de vingt jours au 

total. Cette limite est réduite au 

prorata des prestations. Ce report est 

valable quinze mois au maximum, le 

délai prenant cours au 1er janvier de 

l’année suivante. Ce report n’est pas 

cumulable avec ceux visés aux alinéas 

précédents. 

 

 

 

Article 4. – Les articles 5 et 39 de l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial 

non enseignant et l’article 101 du règlement de travail du personnel provincial non 

enseignant sont modifiés comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 5. - Outre les congés annuels de 

vacances, des congés exceptionnels 

peuvent être accordés aux agents 

statutaires et contractuels dans les limites 

fixées ci-après : 

Nature de l'événement et maximum 

autorisé : 

[…] 

14° l'exercice des fonctions de président, 

d'assesseur ou de secrétaire d'un bureau 

de vote ou d'un bureau de dépouillement : 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 5. - Outre les congés annuels de 

vacances, des congés de circonstance 

peuvent être accordés aux agents 

statutaires et contractuels dans les limites 

fixées ci-après : 

Nature de l'événement et maximum 

autorisé : 

[…] 

14° L’exercice des fonctions de 

président, de secrétaire ou 

d’assesseur d’un bureau de vote, d’un 
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le temps nécessaire avec un maximum de 

deux jours ouvrables. 

 

 

 

Article 39. - §1. – Par dispense de service, 

il y a lieu d’entendre l’autorisation accordée 

à l’agent de s’absenter pendant les heures 

de service, avec maintien de tous ses 

droits.  

Des dispenses de service (absences sans 

compensation) peuvent être accordées à 

l'occasion des événements suivants, et 

dans les limites du temps strictement 

nécessaire. 

[…] 

4) Exercice d’une fonction dans un bureau 

de vote principal ou dans un  

bureau de dépouillement. Lorsque 

l’élection se déroule un dimanche, une 

demi-journée est octroyée le lendemain. 

 

 

 

 

 

bureau de dépouillement ou d’un 

bureau principal donne lieu à un jour 

de congé de circonstance le lendemain 

de l’élection.  

 

Article 39. - §1 – Par dispense de service, 

il y a lieu d’entendre l’autorisation accordée 

à l’agent de s’absenter pendant les heures 

de service, avec maintien de tous ses 

droits.  

Des dispenses de service (absences sans 

compensation) peuvent être accordées à 

l'occasion des événements suivants, et 

dans les limites du temps strictement 

nécessaire. 

[…] 

4) Exercice d’une fonction de 

président, de secrétaire ou 

d’assesseur d’un bureau de vote, d’un 

bureau de dépouillement ou d’un 

bureau principal, ainsi que toutes 

autres tâches, liées auxdites fonctions 

et dont ils ont été officiellement 

chargés, effectuées un jour autre que 

celui de l’élection. La dispense de 

service est accordée pour la durée 

nécessaire à l’exercice desdites tâches 

mais est toutefois limitée à cinq jours. 

 

 

Règlement de travail. 

 

Article 101. - Une dispense de service 

(absence sans compensation), assimilée à 

une période d’activité de service, peut être 

accordée à l'occasion des événements 

suivants, et dans les limites du temps 

strictement nécessaire : 

[…] 

6° Exercice d’une fonction dans un bureau 

de vote ou dans un bureau de 

dépouillement. Lorsque l’élection se 

déroule un dimanche, une demi-journée 

est octroyée le lendemain ; 

 

 

 

 

 

 

Règlement de travail. 

 

Article 101. - Une dispense de service 

(absence sans compensation), assimilée à 

une période d’activité de service, peut être 

accordée à l'occasion des événements 

suivants, et dans les limites du temps 

strictement nécessaire : 

[…] 

6° Exercice d’une fonction de 

président, d’assesseur ou de 

secrétaire d’un bureau de vote, d’un 

bureau de dépouillement ou d’un 

bureau principal, ainsi que toutes 

autres tâches, liées auxdites fonctions 

et dont ils ont été officiellement 

chargés, effectuées un jour autre que 

celui de l’élection. La dispense de 

service est accordée pour la durée 

nécessaire à l’exercice desdites tâches 

mais est toutefois limitée à cinq jours. 
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Article 5. - Les textes règlementaires mentionnant le SPMT-Arista sont modifiés en 

remplaçant les termes « le SPMT-Arista » par « le service externe pour la prévention et la 

protection au travail – SEPPT ». 

 

Article 6. – L’article 36 de l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial non 

enseignant est modifié comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modifications 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 36. - § 1er - Les agents 

provinciaux peuvent être autorisés par 

la Députation permanente à exercer des 

fonctions dans un Cabinet ministériel. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

§ 2 - Dans les cas de l'espèce, ils sont 
placés dans une position de détachement 

dans un Cabinet ministériel. Dans cette 

position, ils sont réputés être en activité 

de service; ils restent titulaires de leur 

emploi provincial et conservent leurs 

droits à l'avancement de traitement et de 

grade. 
 
 
 
 
 
 

§ 3 - Pendant la durée de leur 
détachement, la situation pécuniaire des 
intéressés est réglée en conformité des 
dispositions de l'arrêté royal du 

20 mai 1965 tel que modifié, déterminant 

 

Annexe 4 du statut administratif. 

 

Article 36.  §1er - L’agent peut obtenir 

un congé rémunéré à la condition que 

l’autorité auprès de laquelle l’agent 

accomplit ses services s’engage au 

remboursement de la charge 

budgétaire totale pour exercer une 
fonction : 

1. dans le cabinet d’un président ou 

d’un membre d’un Gouvernement 

d’une Région ou Communauté, du 

Collège réuni de la Commission 

communautaire commune ou du 

Collège de la Commission 

communautaire française ; 

2. dans le cabinet d’un ministre ou 

d’un secrétaire d’Etat fédéral ; 

3. dans le cabinet d’un mandataire 

politique fédéral, régional, 

communautaire, provincial  ou 
communal. 

Le congé est assimilé à de l’activité de 

service et l’agent maintient ses droits à 
la pension provinciale. 

§2 - La Province de Liège réclame à 

l’institution auprès de laquelle l’agent 

est occupé le remboursement de la 

charge budgétaire totale. 

La charge budgétaire totale comprend 

les cotisations patronales, le 

traitement, le pécule de vacances, 

l’allocation de foyer ou de résidence, 

l’allocation de fin d’année ainsi que 

toute autre allocation ou indemnité qui 
est liquidée par le service d’origine. 

§3 - L’agent dont le congé vient à 

expiration se remet à la disposition de 
l’Autorité provinciale. 
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la composition et le fonctionnement des 

Cabinets ministériels, soit que la 

Province, en accord avec le Département 

intéressé, maintienne la liquidation du 

traitement provincial à l'agent concerné 

sur la base de l'article 14 de l'arrêté royal 

prérappelé, soit qu'elle n'use pas de cette 

faculté et suspende la liquidation du 

traitement pendant la durée du 

détachement. 
 
§ 4 - Dans tous les cas, les droits à la 
pension provinciale ne seront maintenus 
que dans la mesure où les cotisations 
prévues par le règlement de la Caisse 
provinciale des Pensions, auront été 
versées. 

 

Si, sans motif valable, il refuse ou 

néglige de le faire, il est, après cinq 

jours ouvrés d’absence, considéré 

comme démissionnaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
§ 4 - Dans tous les cas, les droits à la 
pension provinciale ne seront maintenus 
que dans la mesure où les cotisations 
prévues par le règlement de la Caisse 
provinciale des Pensions, auront été 
versées. 

 

 

 

Article 7. – Un article 36bis est inséré dans l’annexe 4 du statut administratif du personnel 

provincial non enseignant : 

« Article 36bis. - §1. Un agent définitif peut accepter l’exercice d’une mission qui lui est 

confiée par le Collège provincial ou avec l’accord de celui-ci : 

1. auprès d’un ministère, d’un organisme d’intérêt public ou d’une personne morale de 

droit public qui dépend ou qui est sous la tutelle de l’autorité fédérale, d’une Région, 

d’une Communauté, de la Commission communautaire française, de la Commission 

communautaire commune ; 

2. auprès d’un Gouvernement étranger, d’une administration publique étrangère, d’une 
institution européenne ou d’une institution internationale. 

L’agent désigné pour exercer un mandat dans un service public belge est mis d’office en 

mission pour la durée du mandat. 

Si la mission dont il est chargé l’empêche en fait ou en droit de s’acquitter des fonctions 

qui lui sont confiées, l’agent obtient les congés nécessaires à l’exécution d’une telle 
mission. 

Ces congés sont accordés par le Collège provincial pour la durée de la mission, avec un 
maximum de deux ans.  Ils sont renouvelables par périodes de deux ans maximum. 

- §2. Le congé pour mission est assimilé à une période d’activité de service.  Il n’est pas 

rémunéré sauf lorsque l’agent est désigné en qualité d’expert national en vertu de la 

décision du 7 janvier 1998 de la Commission des Communautés européennes, de la 

décision du Conseil du 22 décembre 2000 dans le cadre d’un régime d’échange entre des 

fonctionnaires du Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne et des 

fonctionnaires des administrations nationales ou des organisations internationales et, dans 

le cadre du programme européen «Institution Building » institué par le Règlement 

n°622/98 du Conseil des Communautés européennes relatif à l’assistance en faveur des 

Etats candidats. 

Le caractère d’intérêt général est reconnu de plein droit aux missions citées dans le présent 

texte. Toutefois, par dérogation à cette disposition, toute mission auprès d’un 

Gouvernement étranger, d’une institution européenne ou d’une institution internationale 
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perd de plein droit son caractère d’intérêt général à partir du premier jour du mois qui suit 

celui au cours duquel l’agent a atteint une ancienneté de service suffisante pour pouvoir 

prétendre à l’obtention d’une pension immédiate ou différée à charge du gouvernement 

étranger ou de l’organisme européen ou international au profit duquel la mission est 
accomplie. 

L’agent chargé de l’exécution d’une mission reconnue d’intérêt général obtient les 

augmentations de traitement ainsi que les évolutions de carrière et les promotions 

auxquelles il peut prétendre, au moment où il les obtiendrait ou les aurait obtenues s’il 

était resté effectivement en service. 

Moyennant un préavis de trois mois au moins et de six mois au plus, l’autorité provinciale 
et l’agent peuvent à tout instant mettre fin en cours d’exercice à la mission. 

- §3. L’agent dont la mission vient à expiration ou est interrompue par décision de 

l’autorité, par décision de l’institution au profit de laquelle la mission est exercée ou par 
décision propre se remet à la disposition de l’autorité provinciale ». 

Article 8. – L’article 49 du statut administratif du personnel provincial non enseignant est 

modifié comme suit : 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Statut administratif 

 

Article 49. -  Sur décision du Collège 

provincial, un agent définitif peut 

temporairement être mis à disposition 

d’un organisme bénéficiaire, tel qu’une 

ASBL ou une Intercommunale. 

 

Pendant toute la durée de sa mise à 

disposition, l’agent est réputé avoir 

accompli ses fonctions dans son service 

originel, auquel il reste 

administrativement attaché et où il peut 

y faire valoir ses titres et promotions. 

 

La rémunération de l’agent reste à charge 

de la Province, en ce compris les 

cotisations patronales, le pécule de 

vacances, l’allocation de foyer et/ou de 

résidence, l’allocation de fin 

d’année/programmation sociale et les 

allocations familiales. 

Les rémunérations, indemnités et 

avantages perçus par le travailleur mis à 

disposition ne peuvent en aucun cas être 

inférieurs à ceux dont bénéficient les 

travailleurs exerçant les mêmes fonctions 

ou des fonctions similaires au sein de 

l’organisme bénéficiaire. 

 

Une convention de mise à disposition est 

conclue entre le Collège provincial et 

 

Statut administratif 

 

Article 49. -  Sur décision du Collège 

provincial, un agent définitif peut 

temporairement être mis à disposition 

d’une régie provinciale autonome, 

d’une intercommunale, d’une ASBL 

ou d’un autre organisme bénéficiaire. 

 

Pendant toute la durée de sa mise à 

disposition, l’agent est réputé avoir 

accompli ses fonctions dans son service 

originel, auquel il reste 

administrativement attaché et où il peut 

y faire valoir ses titres et promotions.  

 

La rémunération de l’agent reste à charge 

de la Province, en ce compris les 

cotisations patronales, le pécule de 

vacances, l’allocation de foyer et/ou de 

résidence, l’allocation de fin 

d’année/programmation sociale et les 

allocations familiales. 

 

Les rémunérations, indemnités et 

avantages perçus par le travailleur mis à 

disposition ne peuvent en aucun cas être 

inférieurs à ceux dont bénéficient les 

travailleurs exerçant les mêmes fonctions 

ou des fonctions similaires au sein de 

l’organisme bénéficiaire. 
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l’organisme bénéficiaire afin de régler les 

modalités de cette mise à disposition, et 

notamment le remboursement, par 

l’organisme bénéficiaire de la 

rémunération versée par la Province. 

 

L’agent mis à disposition reste soumis au 

présent statut. 

 
Sur décision du Collège provincial, un 

agent contractuel peut temporairement 

être mis à disposition d’un organisme 

bénéficiaire, dans les conditions 

déterminées par la législation en la 

matière et dans le respect des modalités 

prévues par les §§ 2 à 5. Une convention 

spécifique est conclue entre le Collège 

provincial, l’organisme bénéficiaire et 

l’agent. 

 

Une convention de mise à disposition est 

conclue entre le Collège provincial et 

l’organisme bénéficiaire afin de régler les 

modalités de cette mise à disposition, et 

notamment le remboursement, par 

l’organisme bénéficiaire de la 

rémunération versée par la Province. 

 

L’agent mis à disposition reste soumis au 

présent statut. 

 
Sur décision du Collège provincial, un 

agent contractuel peut temporairement 

être mis à disposition d’un organisme 

bénéficiaire, dans les conditions 

déterminées par la législation en la 

matière et dans le respect des modalités 

prévues par les § 2 à 5. Une convention 

spécifique est conclue entre le Collège 

provincial, l’organisme bénéficiaire et 

l’agent. 

 

 

 

Article 9. – L’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial non enseignant est 

modifiée comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Chapitre 4 - Congé pour accompagnement 

et assistance de handicapés  

 

Article 9. - Pour autant que l'intérêt du 

service ne s'y oppose pas, la Députation 

permanente peut accorder aux agents 

provinciaux, des congés pour accompagner 

et assister des handicapés et des malades 

au cours de voyages et de séjours de 

vacances organisés en Belgique ou à 

l'étranger par une association, une 

institution publique ou une institution 

privée, dont la mission est de prendre en 

charge le sort de handicapés et de malades 

et qui, à cette fin, reçoit des subventions 

des pouvoirs publics. La demande de congé 

doit être appuyée d'une attestation par 

laquelle l'association ou l'institution certifie 

que le voyage ou le séjour de vacances est 

placé sous sa responsabilité. La durée de 

ces congés ne peut excéder cinq jours 

ouvrables par an. Ils sont rémunérés et 

 

Chapitre 4 - Congé pour accompagnement 

et assistance de handicapés  

 

Article 9. - Pour autant que l'intérêt du 

service ne s'y oppose pas, la Députation 

permanente le Directeur général 

concerné peut accorder aux agents 

provinciaux, des congés pour accompagner 

et assister des handicapés et des malades 

au cours de voyages et de séjours de 

vacances organisés en Belgique ou à 

l'étranger par une association, une 

institution publique ou une institution 

privée, dont la mission est de prendre en 

charge le sort de handicapés et de malades 

et qui, à cette fin, reçoit des subventions 

des pouvoirs publics. La demande de congé 

doit être appuyée d'une attestation par 

laquelle l'association ou l'institution certifie 

que le voyage ou le séjour de vacances est 

placé sous sa responsabilité. La durée de 

ces congés ne peut excéder cinq jours 

ouvrables par an. Ils sont rémunérés et 
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assimilés à des périodes d'activité de 

service. 

 

Chapitre 6 - Congé de maternité  

 

Article 11. – § 1 – A la demande de 

l'agente, le Collège provincial est tenu de 

lui donner congé au plus tôt à partir de la 

sixième semaine qui précède la date 

présumée de l'accouchement ou de la 

huitième semaine avant cette date, 

lorsqu'une naissance multiple est prévue. 

L'agente remet au plus tard sept semaines 

avant la date présumée de l'accouchement 

ou neuf semaines avant cette date 

lorsqu'une naissance multiple est prévue 

un certificat médical attestant cette date. 

Si l'accouchement a lieu après la date 

prévue par le médecin, le congé est 

prolongé jusqu'à la date réelle de 

l'accouchement. 

 

[…] 

 

 

Chapitre 23 - Formation  

 

Section 1ère - Dispense de service  

 

Article 40. - L’agent qui participe à une 

formation durant ses heures normales de 

prestations, à la demande du Collège 

provincial et sur proposition du service, 

obtient une dispense de service. Il est tenu 

de participer à cette formation.  

 

 

Article 41. - L’agent qui durant ses heures 

normales de prestations, souhaite 

participer à une formation arrêtée par le 

Conseil régional de la Formation du 

Personnel des Pouvoirs locaux transmet sa 

demande au Collège provincial. Celui-ci 

accorde ou refuse la dispense de service. 

La dispense de service ne peut être refusée 

plus de deux fois pour une même formation 

si elle vise à satisfaire aux conditions 

d’évolution de carrière ou de promotion. 

Dans les autres cas, la dispense est 

assimilés à des périodes d'activité de 

service.  

Chapitre 6 - Congé de maternité  

Article 11. §1 – A la demande de l'agente, 

le Collège provincial le Service provincial 

de Contrôle médical est tenu de lui 

donner congé au plus tôt à partir de la 

sixième semaine qui précède la date 

présumée de l'accouchement ou de la 

huitième semaine avant cette date, 

lorsqu'une naissance multiple est prévue. 

L'agente remet au plus tard sept semaines 

avant la date présumée de l'accouchement 

ou neuf semaines avant cette date 

lorsqu'une naissance multiple est prévue 

un certificat médical attestant cette date. 

Si l'accouchement a lieu après la date 

prévue par le médecin, le congé est 

prolongé jusqu'à la date réelle de 

l'accouchement. 

[…] 

 

Chapitre 23 - Formation  

 

Section 1ère - Dispense de service  

 

Article 40. - L’agent qui participe à une 

formation durant ses heures normales de 

prestations, à la demande du Collège 

provincial de son Directeur général et 

sur proposition du service, obtient une 

dispense de service. Il est tenu de 

participer à cette formation.  

 

Article 41. - L’agent qui durant ses heures 

normales de prestations, souhaite 

participer à une formation arrêtée par le 

Conseil régional de la Formation du 

Personnel des Pouvoirs locaux transmet sa 

demande au Collège provincial à son 

Directeur général. Celui-ci accorde ou 

refuse la dispense de service. La dispense 

de service ne peut être refusée plus de 

deux fois pour une même formation si elle 

vise à satisfaire aux conditions d’évolution 

de carrière ou de promotion. Dans les 

autres cas, la dispense est accordée si la 
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accordée si la formation est utile à l’agent 

dans l’exercice de ses tâches et si elle ne 

s’oppose pas à l’intérêt du service.  

 

 

Article 42. - Le droit à la dispense de 

service est suspendu si l’agent est absent 

de la formation sans motif légitime ou s’il 

abandonne la formation sans motif 

légitime. La suspension est prononcée par 

le Collège provincial. Elle s’étend à la partie 

restante de la formation en cours ainsi 

qu’aux deux années qui suivent.  

 

 

Article 43. - L’abandon de la formation est 

notifié immédiatement par écrit au Collège 

provincial. Il doit être justifié.  

 

 

 

Article 44. - Sauf circonstances 

exceptionnelles, la dispense de service ne 

peut être accordée plus de deux fois de 

suite pour participer à une même activité 

de formation.  

 

Article 45. – Le Collège provincial 

détermine, pour chaque formation, s’il y a 

lieu à prise en charge totale ou partielle des 

frais.  

 

Article 46. - S’il échet, l’agent peut 

prétendre à un congé pour la partie de la 

formation qui se déroule au-delà de ses 

heures normales de prestations. 

 

 

Section 2 - Congé de formation 

 

Article 47. - Un congé de formation peut 

être accordé à l’agent qui participe à son 

initiative à une des formations suivantes :  

 

1 les cours de l’enseignement à distance 

du Service de l’Enseignement à Distance du 

Ministère de l’Education, de la Recherche et 

de la Formation de la Communauté 

française;  

formation est utile à l’agent dans l’exercice 

de ses tâches et si elle ne s’oppose pas à 

l’intérêt du service.  

 

Article 42. - Le droit à la dispense de 

service est suspendu si l’agent est absent 

de la formation sans motif légitime ou s’il 

abandonne la formation sans motif 

légitime. La suspension est prononcée par 

le Collège provincial Directeur général 

concerné. Elle s’étend à la partie restante 

de la formation en cours ainsi qu’aux deux 

années qui suivent.  

 

Article 43. - L’abandon de la formation est 

notifié immédiatement par écrit au Collège 

provincial au Directeur général 

concerné. Il L’abandon doit être justifié.  

 

Article 44. - Sauf circonstances 

exceptionnelles, la dispense de service ne 

peut être accordée plus de deux fois de 

suite pour participer à une même activité 

de formation.  

 

Article 45. – Le Collège provincial Le 

Directeur général concerné détermine, 

pour chaque formation, s’il y a lieu à prise 

en charge totale ou partielle des frais.  

 

Article 46. - S’il échet, l’agent peut 

prétendre à un congé pour la partie de la 

formation qui se déroule au-delà de ses 

heures normales de prestations. 

 

Section 2 - Congé de formation 

 

Article 47. - Un congé de formation peut 

être accordé à l’agent qui participe à son 

initiative à une des formations suivantes :  

 

1 les cours de l’enseignement à distance 

du Service de l’Enseignement à Distance 

du Ministère de l’Education, de la 

Recherche et de la Formation de la 

Communauté française;  

2 les cours organisés dans le cadre de 

l’enseignement de promotion sociale et qui 
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2 les cours organisés dans le cadre de 

l’enseignement de promotion sociale et qui 

sont organisés, subventionnés ou reconnus 

par une Communauté;  

3 les cours relevant de l’enseignement 

supérieur non universitaire de type long et 

de plein exercice, organisés le soir ou le 

week-end, dans des établissements 

d’enseignement supérieur, conformément 

à l’article 5bis de la loi du 7 juillet 1970 

relative à la structure générale de 

l’enseignement supérieur;  

4 les cours relevant de l’enseignement 

supérieur non universitaire de type court et 

de plein exercice, organisés le soir ou le 

week-end, dans des établissements 

supérieurs, conformément à l’article 5bis 

de la loi du 7 40 juillet 1970 relative à la 

structure générale de l’enseignement 

supérieur;  

5 les cours relevant de l’enseignement 

universitaire des premier et deuxième 

cycles, organisés le soir ou le week-end 

dans les universités et les établissements 

assimilés aux universités en vue de 

l’obtention d’un titre légal ou scientifique 

visé par la loi du 11 septembre 1933 sur la 

protection des titres d’enseignement 

supérieur;  

6 les cours de tout cycle d’études 

complémentaires organisés par les 

universités et les établissements assimilés 

aux universités;  

7 les cours organisés par l’Institut 

francophone de Formation permanente des 

Classes moyennes;  

8 toute autre formation agréée par le 

Gouvernement wallon sur avis du Conseil 

régional de la Formation.  

 

Article 48. - Le congé est accordé si la 

formation est utile à l’agent dans l’exercice 

des ses tâches ou si elle vise à satisfaire 

aux conditions de l’évolution de carrière et 

de promotion. La formation qui vise à 

satisfaire aux conditions d’évolution de 

carrière ou de promotion ne peut être 

refusée plus de deux fois successivement. 

sont organisés, subventionnés ou reconnus 

par une Communauté;  

3 les cours relevant de l’enseignement 

supérieur non universitaire de type long et 

de plein exercice, organisés le soir ou le 

week-end, dans des établissements 

d’enseignement supérieur, conformément 

à l’article 5bis de la loi du 7 juillet 1970 

relative à la structure générale de 

l’enseignement supérieur;  

4 les cours relevant de l’enseignement 

supérieur non universitaire de type court et 

de plein exercice, organisés le soir ou le 

week-end, dans des établissements 

supérieurs, conformément à l’article 5bis 

de la loi du 7 40 juillet 1970 relative à la 

structure générale de l’enseignement 

supérieur;  

5 les cours relevant de l’enseignement 

universitaire des premier et deuxième 

cycles, organisés le soir ou le week-end 

dans les universités et les établissements 

assimilés aux universités en vue de 

l’obtention d’un titre légal ou scientifique 

visé par la loi du 11 septembre 1933 sur la 

protection des titres d’enseignement 

supérieur;  

6 les cours de tout cycle d’études 

complémentaires organisés par les 

universités et les établissements assimilés 

aux universités;  

7 les cours organisés par l’Institut 

francophone de Formation permanente des 

Classes moyennes;  

8 toute autre formation agréée par le 

Gouvernement wallon sur avis du Conseil 

régional de la Formation.  

 

Article 48. - Le congé est accordé si la 

formation est utile à l’agent dans l’exercice 

de ses tâches ou si elle vise à satisfaire aux 

conditions de l’évolution de carrière et de 

promotion. La formation qui vise à 

satisfaire aux conditions d’évolution de 

carrière ou de promotion ne peut être 

refusée plus de deux fois successivement. 

Dans les autres cas, le refus ne peut être 

motivé que par l’intérêt du service 
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Dans les autres cas, le refus ne peut être 

motivé que par l’intérêt du service.  

 

Article 49. - L’agent introduit sa demande 

de congé auprès du Collège provincial. 

Celui-ci accorde ou refuse le congé. 

 

 

Article 50. - Au prorata des prestations de 

l’agent, la durée du congé est égale au 

nombre d’heures de la formation sans 

pouvoir dépasser 60 heures par année. Ce 

congé est porté à 120 heures par année au 

maximum si la formation vise à satisfaire 

aux conditions de l’évolution de carrière ou 

de la promotion. Le nombre d’heures dont 

l’agent est dispensé en raison d’études 

antérieures ou en cours est déduit. On 

entend par année la période s’étendant du 

1er septembre d’une année civile au 31 

août de l’année civile suivante. Pour une 

formation n’exigeant pas de présence 

régulière, le nombre d’heures de la 

formation est égal au nombre de leçons du 

programme d’études.  

 

Article 51. - Pour le calcul du nombre 

d’heures de congé, il est tenu compte des 

prestations de l’agent au moment où il suit 

la formation.  

 

Article 52. - Les heures qui n’ont pas été 

utilisées sont reportées, à la demande de 

l’agent, à l’année suivante.  

 

Article 53. - § 1er. - Le congé de formation 

afférent aux formations organisées en 

année scolaire est pris entre le début de 

l’année considérée et la fin de la première 

session d’examens de cette année scolaire. 

En cas de seconde session d’examens, la 

période susvisée est prolongée jusqu’à la 

fin de cette session.  

§ 2. - Le congé de formation afférent aux 

formations qui ne sont pas organisées en 

année scolaire est pris entre le début et la 

fin de la formation.  

§ 3. - Le congé de formation afférent aux 

formations pour lesquelles une présence 

Article 49. - L’agent introduit sa demande 

de congé auprès du Collège provincial de 

son Directeur général. Celui-ci accorde 

ou refuse le congé. 

 

Article 50. - Au prorata des prestations de 

l’agent, la durée du congé est égale au 

nombre d’heures de la formation sans 

pouvoir dépasser 60 heures par année. Ce 

congé est porté à 120 heures par année au 

maximum si la formation vise à satisfaire 

aux conditions de l’évolution de carrière ou 

de la promotion. Le nombre d’heures dont 

l’agent est dispensé en raison d’études 

antérieures ou en cours est déduit. On 

entend par année la période s’étendant du 

1er septembre d’une année civile au 31 

août de l’année civile suivante. Pour une 

formation n’exigeant pas de présence 

régulière, le nombre d’heures de la 

formation est égal au nombre de leçons du 

programme d’études.  

 

 

Article 51. - Pour le calcul du nombre 

d’heures de congé, il est tenu compte des 

prestations de l’agent au moment où il suit 

la formation.  

 

Article 52. - Les heures qui n’ont pas été 

utilisées sont reportées, à la demande de 

l’agent, à l’année suivante.  

 

Article 53. § 1er - Le congé de formation 

afférent aux formations organisées en 

année scolaire est pris entre le début de 

l’année considérée et la fin de la première 

session d’examens de cette année scolaire. 

En cas de seconde session d’examens, la 

période susvisée est prolongée jusqu’à la 

fin de cette session.  

§ 2 - Le congé de formation afférent aux 

formations qui ne sont pas organisées en 

année scolaire est pris entre le début et la 

fin de la formation.  

§ 3 - Le congé de formation afférent aux 

formations pour lesquelles une présence 

régulière n’est pas requise est pris entre le 

début et la fin de travaux imposés. Si cette 
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régulière n’est pas requise est pris entre le 

début et la fin de travaux imposés. Si cette 

formation est suivie de la participation à un 

examen, la période est prolongée jusqu’à 

la fin de la première ou éventuellement de 

la seconde session d’examens.  

§ 4. - Compte tenu des besoins du service 

et du nombre d’heures ou de leçons de la 

formation mentionnée dans l’attestation 

d’inscription, une répartition planifiée du 

congé peut être imposée par le chef 

d’établissement ou de service. La 

répartition ne peut porter atteinte au droit 

de l’agent d’utiliser en totalité son congé de 

formation, ni à son droit de l’utiliser pour 

se rendre à la formation, y assister et, le 

cas échéant, rejoindre son lieu de travail 

après la formation et pour participer aux 

examens.  

 

Article 54. - Dans les trente jours qui 

suivent le début de la formation ou l’envoi 

du premier travail imposé, l’agent remet 

une attestation d’inscription. Dans les 

trente jours qui suivent la fin de la 

formation ou du programme d’études, 

l’agent remet une attestation relative à 

l’assiduité avec laquelle il a suivi la 

formation.  

 

Article 55. - L’agent notifie au Collège 

provincial, dans les cinq jours, l’abandon de 

la formation ou le défaut définitif d’envoi 

des travaux imposés. S’il s’agit 

d’enseignement à distance, l’agent notifie 

au Collège provincial une interruption de 

plus de deux mois dans l’envoi des travaux 

imposés, que cette interruption soit 

continue ou non. Le Collège provincial met 

fin au congé de formation à partir de la date 

des notifications visées aux alinéas 1er et 

2.  

 

 

 

 

 

 

formation est suivie de la participation à un 

examen, la période est prolongée jusqu’à 

la fin de la première ou éventuellement de 

la seconde session d’examens.  

§ 4 - Compte tenu des besoins du service 

et du nombre d’heures ou de leçons de la 

formation mentionnée dans l’attestation 

d’inscription, une répartition planifiée du 

congé peut être imposée par le chef 

d’établissement ou de service. La 

répartition ne peut porter atteinte au droit 

de l’agent d’utiliser en totalité son congé de 

formation, ni à son droit de l’utiliser pour 

se rendre à la formation, y assister et, le 

cas échéant, rejoindre son lieu de travail 

après la formation et pour participer aux 

examens.  

 

Article 54. - Dans les trente jours qui 

suivent le début de la formation ou l’envoi 

du premier travail imposé, l’agent remet 

une attestation d’inscription. Dans les 

trente jours qui suivent la fin de la 

formation ou du programme d’études, 

l’agent remet une attestation relative à 

l’assiduité avec laquelle il a suivi la 

formation.  

 

Article 55. - L’agent notifie au Collège 

provincial à son Directeur général, dans 

les cinq jours, l’abandon de la formation ou 

le défaut définitif d’envoi des travaux 

imposés.  

 

S’il s’agit d’enseignement à distance, 

l’agent notifie au Collège provincial à son 

Directeur général une interruption de 

plus de deux mois dans l’envoi des travaux 

imposés, que cette interruption soit 

continue ou non.  

 

Le Collège provincial Directeur général 

concerné met fin au congé de formation à 

partir de la date des notifications visées 

aux alinéas 1er et 2.  

 

Article 56. § 1er - Le droit à un congé de 

formation est suspendu s’il résulte de 
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Article 56. - § 1er. - Le droit à un congé de 

formation est suspendu s’il résulte de 

l’attestation d’assiduité ou d’autres 

éléments d’information :  

1 soit que l’agent a été absent au cours 

sans raison légitime; 2 soit que l’agent a 

interrompu pendant plus de deux mois 

l’envoi des travaux imposés.  

§ 2. - La suspension est prononcée par le 

Collège provincial. Elle s’étend à la partie 

restante de l’année en cours ainsi qu’à 

l’année qui suit.  

 

 

 

Article 57. - Sauf motif légitime, le congé 

ne peut être accordé plus de deux fois de 

suite pour la même formation. 

 

l’attestation d’assiduité ou d’autres 

éléments d’information :  

1 soit que l’agent a été absent au cours 

sans raison légitime;  

2 soit que l’agent a interrompu pendant 

plus de deux mois l’envoi des travaux 

imposés.  

§ 2. - La suspension est prononcée par le 

Collège provincial Directeur général 

concerné. Elle s’étend à la partie restante 

de l’année en cours ainsi qu’à l’année qui 

suit.  

 

Article 57. - Sauf motif légitime, le congé 

ne peut être accordé plus de deux fois de 

suite pour la même formation. 

 

 

Article 10. – L’article 21, §2 de l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial 

non enseignant est modifié comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Article 21. - §1 - Sauf cas de force majeure, 

et sous réserve d’autres modalités 

spécifiées par sa direction au moyen d’une 

note de service, l’agent qui est dans 

l’impossibilité d’entamer l’exercice de ses 

fonctions est tenu d’avertir 

personnellement et par téléphone son 

supérieur hiérarchique direct (ou 

suppléant) au plus tard à 9h30.  

Le cas échéant, l’agent communique un 

autre lieu que son domicile où il 

demeurerait durant son absence, et ce, 

afin de permettre un éventuel contrôle 

médical conformément à l’article 21 bis.  

 

§2 - Lorsque l’absence dépasse un jour, 

l’agent est tenu de fournir un certificat 

médical établi par son médecin traitant sur 

le document règlementaire provincial.  

Celui-ci doit être posté dans les deux jours 

ouvrables à compter du début de l’absence. 

Si un cas de force majeure empêche cet 

envoi dans le délai prescrit, l’agent est tenu 

d’en informer immédiatement son 

supérieur hiérarchique (ou suppléant).  

Le certificat médical mentionne le 

diagnostic de l’incapacité de travail, la 

durée prévue de celle-ci, le domicile de 

 

Article 21. §1 - Sauf cas de force majeure, 

et sous réserve d’autres modalités 

spécifiées par sa direction au moyen d’une 

note de service, l’agent qui est dans 

l’impossibilité d’entamer l’exercice de ses 

fonctions est tenu d’avertir 

personnellement et par téléphone son 

supérieur hiérarchique direct (ou 

suppléant) au plus tard à 9h30.  

Le cas échéant, l’agent communique un 

autre lieu que son domicile où il 

demeurerait durant son absence, et ce, 

afin de permettre un éventuel contrôle 

médical conformément à l’article 21bis.  

 

§2 - Lorsque l’absence dépasse un jour, 

l’agent est tenu de fournir un certificat 

médical établi par son médecin, traitant ou 

spécialiste, sur le document 

règlementaire provincial. L’agent veille à 

vérifier si le certificat médical est 

dûment complété avant le départ du 

médecin ou avant de quitter le cabinet 

médical. Le certificat médical doit être 

transmis au Service provincial de 

Contrôle médical par courrier 

électronique ou par courrier postal 

Prior dans les deux jours ouvrables à 
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l’agent et si ce dernier peut se déplacer ou 

non en vue d’un contrôle.  

L’agent qui aurait envoyé un certificat 

médical non règlementaire ou réputé non-

conforme par le service médical de contrôle 

(notamment s’il a été dressé par une 

personne non habilitée ou si des mentions 

obligatoires font défaut) est tenu de faire 

suivre une version adéquate du certificat 

dans les 15 jours ouvrables à compter du 

début de l’absence.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

§3 - Le congé pour maladie est accordé 

pour 2 mois maximum et ne peut être 

prolongé, par tranche de 2 mois maximum, 

qu’après un examen de contrôle réalisé par 

le service médical de contrôle.  

 

§4 - L’agent doit reprendre son service dès 

que son état de santé le permet.  

La reprise de fonctions, si elle intervient à 

l’expiration normale du certificat, ne donne 

lieu à aucune formalité particulière.  

En cas de reprise anticipée des fonctions, 

l’agent prévient obligatoirement, si 

possible par écrit, son supérieur 

hiérarchique direct (ou suppléant).  

 

compter du début de l’absence. En cas 

d’envoi électronique, l’agent est tenu 

de conserver le certificat médical 

original qui peut lui être réclamé 

pendant une période de deux mois à 

dater du dernier jour de l’incapacité 

couverte par ledit certificat médical. Si 

un cas de force majeure empêche cet envoi 

dans le délai prescrit, l’agent en informe 

immédiatement le Service provincial 

de Contrôle médical, par courrier 

électronique ou par téléphone, ainsi 

que son supérieur hiérarchique (ou 

suppléant).  

Le certificat médical mentionne le 

diagnostic de l’incapacité de travail, la 

durée prévue de celle-ci, le domicile de 

l’agent et si ce dernier peut se déplacer ou 

non en vue d’un contrôle.  

L’agent qui aurait envoyé un certificat 

médical non règlementaire ou réputé non-

conforme par le Service provincial de 

Contrôle médical (notamment s’il a été 

dressé par une personne non habilitée ou 

si des mentions obligatoires font défaut) 

est tenu de faire suivre une version 

adéquate du certificat ou de fournir les 

éléments qui font défaut par courrier 

électronique ou par courrier postal 

Prior dans les cinq jours ouvrables à 

dater de la réception du courrier 

notifiant la demande de complément 

d’informations. Si l’agent est dans 

l’impossibilité de répondre à la 

demande dans les délais fixés et ce, 

pour des raisons indépendantes de sa 

volonté, il est invité à prendre contact 

immédiatement avec le médecin 

contrôleur du Service provincial de 

Contrôle médical. 

 

§3 - Le congé pour maladie est accordé 

pour deux mois maximum et ne peut être 

prolongé, par tranche de deux mois 

maximum, qu’après un examen de contrôle 

réalisé par le service médical de contrôle.  

 

§4 - L’agent doit reprendre son service dès 

que son état de santé le permet.  

La reprise de fonctions, si elle intervient à 

l’expiration normale du certificat, ne donne 

lieu à aucune formalité particulière.  

En cas de reprise anticipée des fonctions, 

l’agent prévient obligatoirement, si 

possible par écrit, son supérieur 

hiérarchique direct (ou suppléant).  
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§5 - En matière de surveillance de la santé 

des travailleurs, l’arrêté royal du 28 mai 

2003 est d’application.  

Il en résulte que, après une absence de 4 

semaines au moins les agents occupés à un 

poste de sécurité, à un poste de vigilance 

ou à une activité à risque défini sont 

obligatoirement soumis à un examen de 

reprise du travail. Cet examen a lieu auprès 

du Médecin du travail au plus tôt le jour de 

la reprise du travail ou du service et au plus 

tard dans les dix jours ouvrables. Si le 

Médecin du Travail le juge utile, cet 

examen peut avoir lieu après une absence 

de plus courte durée.  

 

§6 - L’agent incapable de reprendre son 

service à l’expiration de l’absence prévue 

est tenu d’envoyer au service médical de 

contrôle un nouveau certificat médical, au 

plus tard le premier jour ouvrable suivant 

l’expiration du premier congé.  

Il veille également à prévenir son supérieur 

hiérarchique direct (ou suppléant) selon les 

modalités visées au §1er.  

 

§7 - Toute absence pour maladie qui ne 

pourrait être réputée justifiée pour des 

raisons administratives par le Service 

médical de contrôle, sera considérée 

comme irrégulière et sera assimilée à une 

période de non activité. Elle donnera par 

conséquent lieu à une retenue de 

traitement proportionnelle à la durée de 

ladite absence et à un recul dans l’octroi 

des augmentations barémiques, sans 

préjudice de l’application éventuelle d’une 

peine disciplinaire.  

 

§5 - En matière de surveillance de la santé 

des travailleurs, l’arrêté royal du 28 mai 

2003 est d’application.  

Il en résulte que, après une absence de 

quatre semaines au moins les agents 

occupés à un poste de sécurité, à un poste 

de vigilance ou à une activité à risque défini 

sont obligatoirement soumis à un examen 

de reprise du travail. Cet examen a lieu 

auprès du Médecin du travail au plus tôt le 

jour de la reprise du travail ou du service 

et au plus tard dans les dix jours ouvrables. 

Si le Médecin du Travail le juge utile, cet 

examen peut avoir lieu après une absence 

de plus courte durée.  

 

§6 - L’agent incapable de reprendre son 

service à l’expiration de l’absence prévue 

est tenu d’envoyer au service médical de 

contrôle un nouveau certificat médical, au 

plus tard le premier jour ouvrable suivant 

l’expiration du premier congé.  

Il veille également à prévenir son supérieur 

hiérarchique direct (ou suppléant) selon les 

modalités visées au §1er.  

 

§7 - Toute absence pour maladie qui ne 

pourrait être réputée justifiée pour des 

raisons administratives par le Service 

médical de contrôle, sera considérée 

comme irrégulière et sera assimilée à une 

période de non activité. Elle donnera par 

conséquent lieu à une retenue de 

traitement proportionnelle à la durée de 

ladite absence et à un recul dans l’octroi 

des augmentations barémiques, sans 

préjudice de l’application éventuelle d’une 

peine disciplinaire.  

 

Article 11. – Les termes « L’usage à des fins autres que professionnelles est toléré à 

condition qu’il soit exceptionnel et raisonnable » de l’alinéa 1 de l’article 11 quater du statut 

administratif du personnel provincial non enseignant sont supprimés. 

 

Article 12. – L’article 56, 7° du règlement de travail du personnel provincial non 

enseignant est modifié comme suit : 

 

Dispositions actuelles Proposition de modification 

 

Article 56. Il est notamment défendu à tout 

membre du personnel: 

 

7° d’emprunter du matériel de service 

(outils, machines…) pour une utilisation 

non professionnelle ; 

 

 

 Article 56. Il est notamment défendu à 

tout membre du personnel: 

 

7° d’emprunter du matériel de service 

(outils, machines…) pour une utilisation 

autre que provinciale ; 
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Article 13. – La présente résolution sera transmise à l’autorité de tutelle, pour 

approbation. 

 

Article 14. – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suit son 

approbation par la tutelle. 

 

Article 15. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne 

sur le site Internet de la Province de Liège, conformément à l’article L2213-2 du Code de 

la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

En séance à Liège, le 16 juillet 2020. 

 

 

 

 

Par le Conseil, 

 

 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 

 

 

          Marianne LONHAY    Jean-Claude JADOT. 
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N° 56 PAVOISEMENT DES EDIFICES PUBLICS    

Circulaire du Gouverneur de la Province du 5 octobre 2020. 
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N° 57 RÈGLEMENTS COMMUNAUX D’ADMINISTRATION INTÉRIEURE ET 

ORDONNANCES DE POLICE COMMUNALE  

Délibérations des Conseils communaux des Communes des Arrondissements de  

Liège, Huy-Waremme et Verviers 

 

 

 

Commune(s) 

 

Section(s) Objet 
Date de 

délibération 

 

ARRONDISSEMENT DE LIEGE 

AWANS  Arrêté du Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises à l’occasion d’un chantier 

pour le compte de Resa Gaz, Rue Moulin à 

Vent, 17, du 5 au 23 octobre 2020. 

29/09/2020 

 Othée Arrêté du Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises à l’occasion du placement 

d’un échafaudage, Rue du Cimetière, 3 à 4340 

Othée, du 5 octobre au 13 novembre 2020. 

29/09/2020 

 Othée Arrêté du Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises à l’occasion de 

l’enterrement  de Mme C. Streel, Rue Robert à 

Othée le 1er octobre 2020 entre 13h et 16h. 

29/09/2020 

  Arrêté du Bourgmestre portant des mesures de 

lutte contre la  propagation de la maladie du 

Coronavirus COVID-19 – Port obligatoire du 

masque dans les rues commerçantes et les 

voies publiques à forte fréquentation 

piétonnière pour une période indéterminée – 

Abrogation à partir du 1er octobre 2020.  

29/09/2020 

  Arrêté du Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises à l’occasion de l’abattage 

d’un arbre, Rue d’Oupeye à 4342 Awans, le 2 

octobre 2020. 

29/09/2020 

  Arrêté du Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises à l’occasion de travaux 

d’égouts, Rue de Fooz, 5 à 4340 Awans, du 2 

au 9 octobre 2020. 

01/10/2020 

ESNEUX  Arrêté de la Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises, fermeture voirie, à 

l’occasion de travaux de raccordement 

d’égout, Place du Saucy (nouvel immeuble), à 

partir 5 octobre 2020 pour une durée de 4 

jours ouvrables. 

01/10/2020 

  Arrêté de la Bourgmestre – Mesures de 

circulation prises, à l’occasion de travaux, 

placement d’une grue pour pose de chassis, 

Rue Méry, 25, le 9 octobre 2020 entre 9h00 et 

16h00. 

01/10/2020 
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ARRONDISSEMENT DE HUY-WAREMME 

VILLERS-LE-

BOUILLET 

 Ordonnance de Police – Mesures de 

circulation provisoires à l’occasion des fêtes 

de septembre + brocante, du mercredi 23 au 

lundi  28 septembre 2020. 

22/09/2020 

 

 

 

 


